


De minimiser les impacts potentiels 
des activités sur la tranquillité des cé-
tacés,
 o D’assurer la protection de ces ani-
maux,
o D’anticiper pour offrir un écotou-
risme de qualité tout autant respon-
sable que spectaculaire : 
o D’organiser l’observation des cé-
tacés par les usagers de la mer dans 
une démarche de respect mutuel 
et de vigilance accrue en présence 
des cétacés.
  

- Vu la convention pour la protection 
et le développement de l’environne-
ment marin de la Grande Caraïbe, 
signée à Carthagène, Colombie,  le 
24 mars 1983, et son protocole sur les 
aires et les espèces sauvages ani-
males et végétales spécialement 
protégées, (dit protocole SPAW), si-
gné à Kingston, le 18 Janvier 1990 ;
- Vu le code de l’environnement, et 
notamment ses articles L. 411-1 à L. 
412-1, R. 411-1 à R. 412-7 et R. 644-2 ; 
et l’article R.334-2 ;
- Vu l’arrêté du 1er juillet 2011 fixant 
la liste des mammifères marins pro-
tégés sur le territoire national et les 
modalités de leur protection ; 
- Conformément à la déclaration 
officielle de création du sanctuaire 
Agoa le 05 octobre 2010 à Montego 
Bay, Jamaïque, par l’État Français et 
relative à la conservation des mam-
mifères marins aux Antilles et dans la 
Caraïbe ; 
- Vu le plan de gestion du sanctuaire 
Agoa adopté le 18 juillet 2012 ;
- Considérant l’importante diversité 
d’espèces de mammifères marins 
présents en Martinique, 
- Considérant qu’il existe en Marti-
nique des zones particulièrement im-
portantes pour la conservation des 
mammifères marins et notamment 
pour la reproduction, la mise bas, 
l’alimentation, le repos et la migra-
tion, ces zones étant couramment 
définies comme des habitats cri-
tiques pour les mammifères marins ;
- Considérant que la préservation 
du bon état écologique des éco-
systèmes marins est essentielle pour 

maintenir ou améliorer la capacité 
d’accueil de ces habitats critiques ;
- Soucieux d’assurer une coexistence 
harmonieuse des mammifères marins 
et de l’homme, dans le cadre d’un 
développement durable ;
- Vu les observations du Programme 
des Nations unies pour l’Environne-
ment dans le cadre de l’Atelier ré-
gional sur l’observation des mam-
mifères marins dans la région des 
Caraïbes du 22 octobre 2011 au Pa-
nama et relatif aux bonnes pratiques 
pour l’observation des mammifères 
marins dans la région des caraïbes ;
- Considérant l’intérêt économique, 
écologique et pédagogique de la 
mise en place d’une activité durable 
d’écotourisme baleinier, 
- Convaincus de la nécessité de res-
ponsabiliser les opérateurs ainsi que 
le public sur la protection de l’envi-
ronnement, 
- Désireux de prévenir les éventuels 
effets néfastes d’un développement 
irréfléchi de l’écotourisme baleinier 
engendrant des risques pour les 
cétacés d’une part, et les visiteurs 
d’autre part, 
- Conscients que cette activité doit 
s’intégrer au sein de l’ensemble des 
activités maritimes et des réglemen-
tations en vigueur, 
- Soucieux de participer aux pro-
grammes de connaissances sur les 
populations locales de cétacés en 
mettant à disposition aux scienti-
fiques les données acquises, 

Les acteurs institutionnels, les opé-
rateurs contractants et leurs parte-
naires ont convenu de ce qui suit : 
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